.Compte rendu de l’atelier « Collectivités territoriales et SEL :

                                                           Quel partenariat ? »

Atelier du jeudi matin ;  10 participants

                                  ---------------------------------------------------------

Marine Pontoise ouvre l’atelier par un historique des relations du SEL Grains de sable avec la municipalité de Libourne :

              Depuis que Danielle Mitterand qui a été adhérente du SEL de Paris, est venue à l’inauguration d’une salle., la municipalité fournit au SEL un appui logistique occasionnel sans contrepartie ainsi qu’une subvention annuelle de 500 euros (dans le cadre des subventions allouées aux associations de la commune.

Lorsque le SEL a informé la municipalité de son intention d’organiser les rencontres nationales 2004, l’élu concerné a réagi favorablement. Un lieu a été mis à disposition mais le SEL a préféré la location du lycée de Montagne où nous nous trouvons.

Pour assurer les frais de location du lycée (et ainsi diminuer le prix de participation de chacun d’entre nous), le SEL a monté un dossier de demande de subvention exceptionnelle auprès de la commune, du conseil général et du conseil régional. La commune a alloué 1200 euros, le conseil régional a alloué  une subvention exceptionnelle et la réponse du conseil général est en attente.

Le SEL a organisé une exposition dans le hall de la mairie et a proposé un débat public qui a été accepté : il aura lieu demain soir. La municipalité ne s’est pas formellement engagée à y participer

(on sait maintenant que 3 élus étaient présent au débat et ont répondu aux questions qui leur étaient posées).

Par ailleurs, le SEL a proposé une contrepartie « SEL » à la municipalité ; (l’organisation du débat public fait partie de cet échange)

Le SEL a participé aux 2 forum sociaux organisés à Libourne.

Sabine parle d’un partenariat du SEL Cocagne (Toulouse ) avec l’ADEPES

On évoque ensuite le cas de SEL initiés par des municipalités (SEL de Sailly/la Lys, SEL de Parthenay ,SEL de Béziers ,certains Lets anglais ) pour dire que ces SEL n’ont pas longtemps survécu ou vivotent mais sans en évoquer les causes.

Franck du SEL 70 nous explique que son SEL est en libre association avec le centre social de Vesoul (essentiellement par l’intermédiaire de la directrice qui connaît les SEL) : le centre prête des salles et la photocopieuse. Le SEL ne souhaite pas rentrer dans la structure

Christine nous expose l’expérience du SEL  L’Arbre (Villeneuve d’Ascq, banlieue de Lille ) :

  Ce SEL est un petit SEL (comme les autres SEL du Grand Nord), association loi 1901 non déclarée.

C’est l’histoire de la relation de ce SEL (par l’intermédiaire et la persévérance de Christine )

avec l’APES (Association Permanente de l’Economie Solidaire du Nord-Pas de Calais), créée en 2000 sous le ministère de Guy Hascouet. Dans cette association qui applique la démocratie participative (pas de président, Collectif + porte parole, une personne-une voix), le SELqui n’a ni président ni « sous » fait figure de facteur innovant, d’autant qu’il est dans le Collectif, à pied d’égalité avec des structures qui brassent des milliers d’euros ; mais le SEL a su  maintenir sa présence par une participation active (préparation de fiche de compétence, participation au Collectif) mais sans argent.

Les SEL de Villeneuve d’Ascq participe aussi au Pôle d’économie solidaire de la municipalité de même que celui de Lille.

Quel est l’intérêt pour le SEL ? Cela favorise la reconnaissance et une meilleure lisibilité des SEL auprès d’un plus large public et ouvre le champ d’application des pratiques SEL (participation :reconnaissance des compétences de chacun , échanges en « nature » au lieu de subvention, « c’est celui qui dit qui fait » (ou met en oeuvre).)

Il s’instaure ensuite un débat à propos du bénévolat ..

Lionel du SEL Potes en SELd’Amiens nous fait part de leur expérience de « contribution volontaire ».

De quoi s’agit-il ? D’imaginer un autre monde possible où l’argent ne serait plus maître mais où il faudrait bien fournir une contribution pour la collectivité (ce que l’on appelle aujourd’hui « impôt »).et bien le SEL… a décidé (oh ! après bien des palabres que l’on imagine houleux ) de mettre cela en pratique, là tout de suite.

Comment ça se passe ? le »comptable »du SEL prélève sur le compte de chaque adhérent la somme en unités-sel qui a été fixée pour cette contribution volontaire ( actuellement 10% de la cotisation annuelle). Ensuite le SEL propose à la municipalité d’effectuer un travail utile à la collectivité mais qui ne soit pas en concurrence avec un travail salarié. S’il y a accord sur cette proposition ,ce sont des Sélistes volontaires qui le font en étant rétribués en unités-sel à partir du fond prélevé sur chaque adhérent.

Quels travaux ? La première année ,ce fut une participation pour nettoyer une maison sinistrée par les inondations de la Somme ; l’année dernière l’aménagement d’un terrain de boules lié à l’organisation d’un concert dans une petite commune rurale : cette contribution volontaire a fait l’objet d’un contrat écrit entre la municipalité et le SEL. Cette année des pourparlers sont en cours pour le nettoyage d’une plage polluée sur la cote picarde .

Derrière ces premiers essais il y a l’idée ,à terme de payer une partie des impôts locaux en unités-sel.

Il y a eu ensuite une intervention de Pascale Delille sur l’importance des  monnaies complémentaires pour dynamiser l’économie locale, les unités-sel pouvant être un bon  exemple de ces monnaies . Mais je suis incapable d’en dire plus . 

L’atelier s’est terminé par l’organisation pratique du débat public qui avait lieu le lendemain à la salle des fêtes de Libourne.

